
DÉCLARATION LIMINAIRE
CAPD du 24 janvier 2017

Monsieur l'Inspecteur d'Académie, mesdames, messieurs,

Tout  d'abord,  nous profitons de  cette  tribune pour  souhaiter  à  toutes  les  personnes
présentes une très bonne année 2017.

Il est de notoriété publique que les professeurs des écoles français, bien que bénéficiant
d'une qualification académique élevée validée par de difficiles concours, comptent parmi
les moins bien rémunérés d'Europe. Une revalorisation substantielle de leur traitement
était  donc réclamée de longue date  par  l'ensemble  des  organisations syndicales.  La
réponse à cette demande ? Le protocole PPCR, Parcours Professionnels,  Carrières et
Rémunérations.

Pour le SNE, une revalorisation digne de ce nom doit être suffisante, par rapport à
notre  importante  perte  de  pouvoir  d'achat  ces dernières  décennies,  et  elle  doit
concerner  tout  le  monde.  Elle  doit  s'appuyer  sur  une  évaluation  indiscutable  et
centrée  sur  le  cœur  de  notre  métier,  l'enseignement,  qui  seule  permet  de
récompenser les plus méritants.

Malheureusement,  le  PPCR  est  bien  loin  de  répondre  à  ces  légitimes  attentes.
Plusieurs de ses mesures visent au contraire à ralentir  les carrières des collègues les
mieux évalués, comme la suppression du Grand Choix, remplacé par deux minuscules
accélérations  de  carrière.  La  classe  exceptionnelle  risque  de  récompenser  les  plus
dociles et non les plus méritants. Quant aux critères d'évaluation, ils forment un nouveau
livret de compétences absurde et permettent tous les arbitraires.

Vous l'avez compris, notre fédération, la FGAF, a voté contre le PPCR au Comité
Technique Ministériel du 7 décembre dernier.

Nos collègues sont fatigués des ordres et des contres-ordres de notre administration, ils
sont fatigués de mettre en place des programme qui visent le « moyen », pour ne pas dire
le « médiocre », ils sont fatigués de cette réforme des rythmes scolaires, des carnets de
suivi, du Lsun. Ils sont fatigués du manque d'ambition pour notre École Républicaine.

Nous vous invitons, mesdames, messieurs, à venir nous rejoindre le 28 janvier 2017 à
14h, place de la Comédie, pour lutter contre les contre-réformes qui détruisent à petit feu
mais sûrement notre belle École.

Je vous remercie de votre attention.
Pour le SNE-FGAF
Matthieu Verdier
Dominique Rouah



COMPTE RENDU
CAPD du 24 janvier 2017

Lecture de la déclaration liminaire du SNE34.

M.  l'IA-DASEN reconnaît  un  déficit  d'établissements  spécialisés  et  de  médecine
scolaire dans notre département.

Avis du SNE : Le reconnaître, c'est bien. Agir, c'est mieux !

M.  l'IA-DASEN  explique  que  pour  faire  face  au  déficit  de  ressources  humaines,
l'administration va regarder de très près les  décharges exceptionnelles de direction,
les  décharges  de  direction  ULIS ainsi  que  les  demandes  de  temps  partiels  sur
autorisation. M. l'IA-DASEN a bien précisé qu'il n'était pas fermé, qu'il n'y aurait aucun
refus de principe mais qu'il souhaite engager des discussions. Un groupe de travail doit
se tenir avant le CTSD « carte scolaire » du 23/02/2017.

Avis  du  SNE : Le  déficit  de  personnel  peut  se  régler  grâce  au  nombre  d'entrées
acceptées dans notre département ainsi que par l'ouverture de postes au concours. Le
SNE  combattra  toute  remise  en  cause  de  décharges  de  direction  et  sera
extrêmement vigilant sur les temps partiels. 

I. Les 800 points

L'année dernière, il y a eu 7 demandes. Cette année, il y a 5 demandes qui ont toutes
reçu un avis favorable du docteur Grimaldi. Consensus de l'assemblée.
 
II. Voeux et barème des demandes d'EXEAT

Les résultats devraient être transmis le 6 mars 2017.

En 2016 : 77 demandes de sortie dont 8 sans suite et 5 annulés  64 dossiers→
En 2017 : 85 demandes de sortie dont 6 annulés  79 dossiers→
C'est très peu par rapport à d'autres départements.

En 2016 : sur les 64 dossiers : 23 pour convenance personnelle, 22 pour rapprochement
de conjoint, 11 vœux liés, 7 dossiers handicap, 1 rapprochement de domicile.
En 2017 : sur les 79 dossiers : 45 pour convenance personnelle, 22 pour rapprochement
de conjoint, 7 vœux liés, 5 dossiers handicap.

Résultat de l'année dernière : 45 départs.

Le  nombre  d'entrées  dans  le  département  est  géré  sur  le  plan  national.  Les
demandes du département (entrées-sorties) seront déterminées en février.
Pour information : il y a 305 postes ouverts au concours sur l'académie.

Étude des vœux et barèmes : pas de remarque particulières.
Consensus de l'assemblée.



III. Questions diverses

Précisions sur les inspections de cette année :

Priorité aux échelons 6 et 8 (selon critères).

Les T1 et  T2 bénéficieront d'un dispositif  d'accompagnement.  Pour  les T2 :  visite de
l'inspecteur ou d'un conseiller pédagogique qui donnera lieu à un document de synthèse
(bulletin de suivi).  Ce document sera signé par  le  T2 et  sera versé dans son dossier
professionnel.  En  aucun  cas  ce  document  ne  pourra  influer  sur  une  éventuelle
accélération à l'échelon 6.

Par ailleurs, les IEN ont tout à fait  le loisir  d'inspecter d'autres collègues en plus des
inspections prévues. 

Questions du SNE34

1.  Nous nous rendons compte que de plus en plus de collègues envisagent une
reconversion  professionnelle.  Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  un service
académique ou départemental d'aide à la reconversion professionnelle pour
les personnels du 1er degré. Serait-il possible de l'envisager ?

Réponse de l'administration :
Tout  à  fait  d'accord.  La  demande  a  été  faite  au  rectorat  mais  pour  l'instant  cette
demande reste sans réponse. 

Avis du SNE :
Nous ferons donc la demande au rectorat.  Il  nous semble inadmissible qu'il  y ait  un
service de ce type pour le second degré et non pour le premier degré.

2. Nous  avons  remarqué  que  les  journées  « stage »  (école/collège,  PMC,  ...)
obligatoires sur temps scolaire durent 6 heures. Les journées de classe durent pour
la plupart des cas 5h15.  Comment comptabilise-t-on ces 45 minutes ? Sont-
elles payées ? Les enseignants peuvent-ils partir 45 minutes avant la fin du
stage ?

Réponse de l'administration :
L'IA-DASEN est outré par la question et ne souhaite même pas répondre.

Avis du SNE :
C'est un peu trop facile. Non les enseignants ne sont pas des fainéants mais à force cela
commence à faire beaucoup et effectivement nos collègues se mettent à compter. 54
heures  d'accueil  par  an,  108  heures  largement  dépassées,  journées  de  stage  qui
dépassent... La barque est plus que pleine ! 

Nous  sommes  quant  à  nous  outrés  par  la  réaction  de  l'IA-DASEN  et  nous  lui
rappelons  qu'il  y  a  des  ORS.  Nous  invitons  tous  les  collègues  dans  ce  cas  à
demander des explications en début de matinée avec les formateurs et à nous faire
remonter ces explications.  



3.  Beaucoup de TR se retrouvent sans budget (même minime) au sein des
écoles pour  faire des commandes de base. Sous quelles  modalités  et  dans
quelles mesures les IEN peuvent demander aux directeurs et directrices qui ont
des  TR  rattachés  dans  leurs  écoles  de  consacrer  un  budget  aux  TR.  Chaque
commune fonctionne différemment, nous le savons, mais très souvent le budget
« fourniture »  alloué  par  les  mairies  aux  écoles  se  fait  par  nombre  d'élèves  et
nombre d'enseignants (TR compris). Il nous semble tout à fait logique que les TR
puissent en bénéficier. 

Réponse de l'administration :
Non, la question ne se pose pas. Le budget est pour les élèves et exclusivement pour
les élèves. Les TR utilisent le matériel des collègues remplacés. Les autres organisations
syndicales sont sur la position de l'administration.

Avis du SNE :
Nous sommes sidérés par cette hypocrisie générale. Que l'administration ne maîtrise
pas ce sujet, cela se conçoit puisqu'il s'agit de budgets municipaux. Mais que les autres
OS n'y connaissent  rien cela  nous dépasse.  Tout  le  monde sait  que les enseignants
(même les titulaires remplaçants !) ont besoin d'un agenda, de stylos, de classeurs pour
les préparations, ….. et que ces achats se font sur le budget fournitures.

Le SNE propose donc aux directeurs de donner un budget aux TR rattachés à leur
école afin de leur permettre de s'acheter les fournitures dont ils ont besoin.

Pour le SNE-FGAF
Vos représentants :
Matthieu Verdier et Dominique Rouah
www.sne34.com


